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LA PRÉVENTION DE LA DÉSINSERTION 
PROFESSIONNELLE (PDP) : C’EST QUOI ?

Définition

La Prévention de la Désinsertion Professionnelle est un dispositif de 

l’Assurance Maladie qui permet de détecter et de prendre en charge les 

salariés qui risquent de ne pas reprendre leur emploi après leur arrêt de 

travail.

Objectif

Favoriser un retour à l’emploi dans les meilleures conditions possibles : les 

aider à conserver leur poste ou à accéder à un emploi compatible avec leur 

état de santé.
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LA PRÉVENTION DE LA DÉSINSERTION 
PROFESSIONNELLE (PDP) : C’EST QUOI ?

Pour qui?

Tout salarié ou travailleur indépendant en arrêt de travail (maladie, accident 

de travail, maladie professionnelle, invalidité) qui est confronté à :

• des difficultés pour reprendre son activité professionnelle, 

• un risque de rupture de contrat de travail, ou 

• une cessation de l’activité,

du fait de son état de santé (risque d’inaptitude).
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LA PDP EN PRATIQUE

Le rôle des Services de Prévention et de Santé au Travail

 Les SPST communément appelé Médecine du Travail identifient en 
amont les situations de potentielle désinsertion professionnelle des 
salariés des entreprises cotisantes et les difficultés au travail qui 
peuvent se présenter. 

 Les SPST proposent aux salariés des actions pour se maintenir en 
emploi dans l’entreprise :

• Etude de poste, 

• Aménagement de poste, 

• Accompagnement pour les dossiers RQTH, 

• Conseil auprès des employeurs, 

• Visite à la demande de l’employeur

• …

5

SPST : Service de Prévention et de Santé au Travail
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LA PDP EN PRATIQUE

Si un salarié est en arrêt de travail de plus de 45 jours

Le Médecin-Conseil détecte, lors des contrôles d’arrêt de travail de plus de 

45 jours, les difficultés à la reprise du travail. 

Il peut orienter le salarié selon sa situation :

- Vers le SPST pour une visite de pré-reprise

- Vers le Service Social de la CGSS pour rechercher des solutions spécifiques 

avec les partenaires de la CGSS

Si un salarié est en arrêt plus de 90 jours

Le Service Social lui fait systématiquement une offre de services par courrier

Concrètement…

Le salarié se voit proposer plusieurs dispositifs pour bien préparer son 

retour à l’emploi, sous réserve d'un avis médical favorable
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SPST : Service de Prévention et de Santé au Travail



Les dispositifs de retour à l’emploi
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Les dispositifs de retour à l’emploi
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Remobilisation du salarié pendant l’arrêt de travail

Visite de pré-reprise Visite de reprise

Arrêt de travail                                                                                     Fin d’arrêt

Essai encadré

Bilan de compétences

Formation professionnelle continue

…



Les dispositifs de retour à l’emploi
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Sous réserve d'un avis médical favorable, le salarié peut bénéficier :

 D’une action d'accompagnement, d'une durée de 1 à 4 mois, 

destinée à élaborer un nouveau projet professionnel lui 

permettant d'envisager un autre métier dans votre entreprise ou 

dans une autre ;

Remobilisation du salarié pendant l’arrêt de travail

 D’un bilan de compétences afin de faire le 

point sur ses compétences, ses capacités et ses 

motivations, avec pour objectif de définir un 

projet professionnel ou de formation ;

 D’un essai encadré évaluant la compatibilité 

d’un poste avec l’état de santé du salarié;



Les dispositifs de retour à l’emploi
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Sous réserve d'un avis médical favorable, le salarié peut 

bénéficier :

 D’une formation diplômante facilitant l'accès à un 

nouvel emploi ;

 D’un contrat de rééducation professionnelle en 

entreprise l’aidant à bénéficier de formations et à 

réussir sa réintégration : permettre à la personne en 

situation de handicap de se réaccoutumer à son ancienne 

profession ou d’être reclassée sur un nouveau métier dans 

son entreprise d’origine ou dans une autre entreprise.

Remobilisation du salarié pendant l’arrêt de travail



Les dispositifs de retour à l’emploi

11

Fin d’arrêt                   Reprise progressive du travail au même poste ou à un autre poste

Visite de pré-reprise

Temps partiel thérapeutique 

Aménagement de son activité 

Reclassement professionnel

Contrat de rééducation professionnelle en 

entreprise

…

Reprise du travail par le salarié après l’arrêt de travail



Les dispositifs de retour à l’emploi
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 Après son arrêt de travail, le salarié peut avoir besoin 

d’aménagements pour reprendre son poste. 

 Pour prévenir sa désinsertion professionnelle, le salarié 

peut bénéficier de plusieurs dispositifs …

Reprise du travail par le salarié après l’arrêt de travail



Les dispositifs de retour à l’emploi
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 une reprise à temps partiel (en termes de rythme, de durée ou de charge) 

ou un aménagement de son activité (en termes d’aménagement matériel, 

d’organisation) ; ces modalités sont organisées entre le médecin du travail, 

l’entreprise et le salarié ;

Reprise du travail par le salarié après l’arrêt de travail

 un contrat de rééducation professionnelle, qui 

permet, s’il est reconnu travailleur handicapé et inapte 

à reprendre son emploi, d’exercer une nouvelle 

fonction au sein de son entreprise ;

 une formation en centre de rééducation 

professionnelle destinée à suivre une formation 

qualifiante pour apprendre un nouveau métier.



Le fonctionnement de 

l’instance de coordination régionale PDP 

en Martinique
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L’instance de coordination régionale PDP en Martinique
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Composition de l’instance : 

 1 Médecin-Conseil

 1 coordinatrice de la cellule - DRP – CGSS

 1 Médecin du Travail représentant chaque SPST*

 Les assistantes sociales du Travail - SPST

 Les assistantes sociales du DASSEV (Département d’Action Sociale Santé et Vieillissement) - CGSS

 Les CSAM (Conseillère Service de l’Assurance Maladie) - DRSM

 1 Chargée de mission Maintien – CAP EMPLOI 

 1 Animatrice d’équipes Service GRC Gestion des Revenus de Compensation – CGSS

Fréquence des réunions de l’instance :

 1 fois par mois (sauf au mois d’août)

* SPST : Service de Prévention et de Santé au Travail
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Le parcours d’accompagnement PDP

Signalement du salarié en 

arrêt de travail lors d’une 

visite médicale ou après 

un entretien avec un des 

membres de l’instance de 

coordination régionale 

PDP.

L’instance propose au salarié 

et à son entreprise les 

solutions les mieux adaptées.

Le salarié, avec son accord, 

est réorienté. Il peut s’agir d’un 

reclassement en interne, d’une 

reconversion, d’un 

aménagement de poste de 

travail ou d’une 

reconnaissance de handicap.

Signaleme

nt

2

Avec l’accord du salarié, le 

professionnel qui a reçu 

l’assuré transmet le 

signalement à la 

coordinatrice de l’instance.

La coordinatrice rédige la 

fiche de signalement et la 

transmet aux membres de 

l’instance. Ces derniers 

prennent connaissance du 

dossier et l’analysent.

3

4

Les membres de 

l’instance se réunissent 

1 fois par mois pour 

traiter les signalements.

5

6
Transmission à la 

cellule

Réunion de la 

cellule

Analyse du dossier
Proposition de 

solutions

Réorientation du 

salarié

1



Comment bénéficier de l’accompagnement PDP ?
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La visite de pré-reprise 

 Le salarié peut demander une visite de pré-reprise à son Médecin du 
Travail pendant son arrêt de travail. 

 Cette visite a pour objectif de préparer sa reprise du travail en 
collaboration avec l’équipe pluridisciplinaire de l’instance de 
coordination PDP et son employeur.



Comment bénéficier de l’accompagnement PDP ?
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La détection par le Service Médical

 Le Service Médical de la Direction Régionale du Service Médical (DRSM) 
détecte, parmi les assurés en arrêt de travail, ceux qui présentent 
un risque de désinsertion professionnelle. 

 Le Médecin-Conseil évalue la difficulté à reprendre l’emploi. 

 Si le salarié peut bénéficier de l’accompagnement, le Service Médical le 
contacte pour convenir d’une visite médicale. En fonction de sa 
situation et avec son accord, le Service Médical procédera à un 
signalement du cas de l’assuré à l’instance de coordination PDP. 



Comment bénéficier de l’accompagnement PDP ?
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L’orientation vers le Service Social de la CGSS

Le Médecin-Conseil peut, si besoin, orienter l’assuré vers le Service Social 
de la CGSS. 

Une Assistante Sociale, avec l’accord de l’assuré, évalue ses besoins et 
l’aide à construire son projet professionnel adapté à son état de santé 
et à ses capacités. 

L’Assistante sociale procédera, si nécessaire et toujours avec l’accord de 
l’assuré, à un signalement de son cas à l’instance de coordination PDP. 
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Cette visite ne donne pas lieu à la délivrance d’une aptitude au poste de travail. Elle a pour objectif de 
préparer votre reprise du travail en collaboration avec l’équipe pluridisciplinaire et votre employeur.

Vous êtes en arrêt de travail de plus de 2 mois et vous vous interrogez sur votre reprise ?

VOUS POUVEZ DEMANDER UNE VISITE DE PRE-REPRISE REALISEE AUPRES DE VOTRE MEDECIN DU TRAVAIL !

Quand la demander ?

A tout moment, pendant 

votre arrêt de travail.

Qui peut la demander ?

- Vous-même

- Votre Médecin traitant

- Le Médecin conseil du 

Service Médical

Pourquoi la demander ? 

Afin d’échanger sur votre 

situation et d’être 

accompagné(e) au mieux pour 

la préparation à votre retour 

à l’emploi

LA VISITE DE 

PRÉ-REPRISE
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Les chiffres :

 96 signalements étudiés en réunion de cellule PDP

 39% des bénéficiaires du dispositif PDP sont des femmes

 61% des bénéficiaires sont des hommes 

 Moyenne d’âge des bénéficiaires : 47 ans

 65% des bénéficiaires du dispositif PDP étaient en arrêt maladie

 35% des bénéficiaires du dispositif PDP étaient en arrêt AT/MP

Le profil majoritaire est une femme âgée de 47 ans en arrêt 

maladie. 

Bilan PDP 2022 en Martinique



Pour contacter la cellule PDP de la Martinique :

pdp@cgss-martinique.fr

Plus d’informations sur :

www.drp.cgss-martinique.fr

www.ameli.fr



USURE PROFESSIONNELLE ET HANDICAP 

AU TRAVAIL

Miguel MARIMOUTOU
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USURE PROFESSIONNELLE : NOTIONS CLÉS

« Processus d’altération de la santé lié au travail qui dépend du cumul et/ou de combinaisons

d’expositions de la personne à des contraintes du travail qui peuvent être de natures

diverses :

• des situations d’hyper sollicitation physique, cognitive et/ou psychique, 

• des situations répétées d’activités empêchées ou entravées, 

• des situations d’hypo-sollicitation, 

• des expositions à des nuisances physico-chimiques. »

(Collection Etudes et Documents - ANACT :« Usure professionnelle » - 2010)
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USURE PROFESSIONNELLE : NOTIONS CLÉS

« Atteintes à la santé de l’individu générées par une exposition progressive et prolongée à 

des contraintes issues de l’environnement professionnel. » 

Santé : Notion élargie (OMS)

Santé psychologiqueSanté physique Santé sociale
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USURE PROFESSIONNELLE : NOTIONS CLÉS

Pénibilité

« La pénibilité au travail est le résultat de sollicitations physiques ou psychiques qui,

soit en raison de leur nature, soit en raison de la demande sociale, sont excessives

en regard de la physiologie humaine et laissent, à ce titre, des traces durables,

identifiables et irréversibles sur la santé et l’espérance de vie d’un travailleur ».

(Rapport Poisson, Assemblée Nationale, 2008)
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USURE PROFESSIONNELLE : EFFETS ET CONSEQUENCES

HANDICAP

TMS

PÉNIBILITÉ

INAPTITUDE

RPS

usure

DESINSERTION 
PROFESSIONNELLE

A retenir :

50% des situations de

handicap sont liées au

travail
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USURE PROFESSIONNELLE ET HANDICAP AU TRAVAIL 
ACTIONS CORRECTIVES

PREVENTION 
TERTIAIRE

ACTIONS 
PREVENTION DE LA 

DESINSERTION 
PROFESSIONELLE

DISPOSITIF C2P

RETRAITE
ANTICIPEE

IPP ≥ 20 %  EN CAS  
D’AT
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USURE PROFESSIONNELLE ET HANDICAP AU TRAVAIL 
ACTIONS PREVENTIVES

DÉTECTER L’USURE PROFESSIONNELLE

Utiliser le document unique comme pivot de la démarche d’anticipation

 Détecter les facteurs de pénibilité par métiers;

 Identifier les facteurs de risques psychosociaux;

 Prévoir les aménagements de postes pour les métiers identifiés

Cartographier les postes et les métiers

 Identifier les contraintes de chaque poste de travail/métier;

 Identifier des perspectives d’évolutions/réorientations en lien avec la politique RH.

Connaitre et comprendre la structure RH de l’entreprise

 Quelle est la pyramide des âges;

 Les départs à la retraite sont-ils anticipés, cartographiés ?

 Les parcours de formation sont-ils existants ?
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USURE PROFESSIONNELLE ET HANDICAP AU TRAVAIL
AIDES FINANCIÈRES DU DRP

Moins de 200 salariés : Contrats de préventionMoins de 200 salariés : Contrats de prévention

Vocation :

 Appuyer un projet global de prévention au sein de l’entreprise

 Financer des installations, des machines et des dispositifs innovants ou encore peu

rencontrés au sein des entreprises, que ce soit dans les domaines techniques,

organisationnels ou de la formation

 Etudes ergonomiques…

Taux d’intervention: 30% en moyenne 
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USURE PROFESSIONNELLE ET HANDICAP AU TRAVAIL
AIDES FINANCIÈRES DU DRP

Moins de 50 salariés : Subvention Prévention TPE (SPTPE)Moins de 50 salariés : Subvention Prévention TPE (SPTPE)

Objectifs:

 Accompagner les programmes de prévention définis par les instances paritaires, nationales ou

régionales pour les petites entreprises

 Permettre de financer du matériel et de la formation liés à des thématiques ciblées, parfois dans

des domaines d’activités choisis

 Les Subventions Prévention TPE sont majoritairement centrées sur la maîtrise d’un risque

prioritaire ou spécifique à un secteur d’activité professionnel.

Plafond d’aide: 25.000 €
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USURE PROFESSIONNELLE ET HANDICAP AU TRAVAIL
AIDES FINANCIÈRES DU DRP

Moins de 50 salariés : Subvention Prévention TPE (SPTPE)Moins de 50 salariés : Subvention Prévention TPE (SPTPE)

Thématiques :

 Accompagnement pour la mise en œuvre de l’évaluation des risques

 Les équipements de protection collective (nuisances chimiques, bruit, rayonnement,

température, chutes de hauteur, etc.) ;

 L’achat ou le remplacement de matériel, de machines ;

 L’aide à la manutention ;

 L’amélioration de l’organisation du travail, de l’ergonomie des postes;

 La formation des salariés

 Prévention des risques psychosociaux ;

 …
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USURE PROFESSIONNELLE ET HANDICAP AU TRAVAIL - AIDES FINANCIÈRES 

Prévention de l’usure professionnelle : 

Fonds d’investissement dans la prévention de l’usure professionnelle (FIPU)

Ce fonds, doté d’1 milliard d’euros au total d’ici 2027, a pour mission de participer au financement des actions

de prévention, de sensibilisation, de formation et de reconversion au bénéfice des salariés particulièrement

exposés aux trois facteurs de risques ergonomiques suivants :

 ports de charges lourdes ;

 postures pénibles ;

 vibrations mécaniques.

Dans ce cadre, le FIPU peut financer :

• Des entreprises en vue de soutenir leurs démarches de prévention des effets de l'exposition aux facteurs de risques 

ergonomiques et leurs actions de formation en faveur des salariés exposés à ces facteurs ;

• France Compétences, pour le financement de projets de transition professionnelle.


